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SERVICE ECONOMIE 
ET ENVIRONNEMENT 

ARRETE n° PREF-DCPP-2011- 360 

du {0 OCT. 20 
autorisant la SARL AGRI ENERGIE DONDAINE 

à exploiter une unité de méthanisation et de valorisation de déchets fermentescibles 
sur le territoire de la commune de PROVENCY 

Le Préfet de l'Yonne, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le règlement CE 1069/2009 du 21 octobre 2009 établissant les règles sanitaires applicables aux sous- produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ; 
VU le code de l'environnement, ct notamment son livre V titre L*, relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement : 

VU le décret n°2001-34 du 10 janvier 2001 modifié, relatif aux programmes d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole : 
VU le décret n°2010-1701 du 30 décembre 2010 portant application de l’article L.514.6 du code de l’environnement et relatif aux délais et voies de recours en matière d’installations classées, ouvrages, travaux et activités visés à l’article L.214-1 du code de l’environnement ; 
VU l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009 modifié, fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre 1° du livre V du code de l’environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1908 modifié, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation : 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement : 
VU l'arrêté du 20 août 1995 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées : 

VU l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion : 

VU l'arrêté préfectoral n° DDEA-SFEPP-2009-0081 du 24 juillet 2009, fixant le quatrième programme d'actions à mettre en œuvre en zone vulnérable en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole : 

VU l'arrêté préfectoral n°PREF-DCPP-2011-0074 en date du 5 avril 2011 portant ouverture d'une enquête publique, relative à une demande d'autorisation d'exploiter une unité de méthanisation et de valorisation de déchets fermentescibles sur le territoire de la commune de Provency présentée par le Directeur de la SARL AGRI ENERGIE DONDAINE : 
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; 

VU la demande présentée le 4 novembre 2010 par la SARL AGRI ENERGIE DONDAINE, dont le siège 

social est situé 12 rue du Bois, 89440 ATHIE en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de 

méthanisation sur le territoire de la commune de Proveney: 

VU le dossier déposé le 4 novembre 2010 à l'appui de sa demande par la SARL AGRI ENERGIE 

DONDAINE, complété le 24 janvier 2011 ; 

VU le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes concernées par l'enquête publique : 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

VU le rapport et les propositions en date du 6 septembre 2011 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques lors de la 

séance du 22 septembre 2011, au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l’article LS12-1 du code de l’environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT qu'un artêté doit être pris pour fixer toutes les prescriptions additionnelles que la 

protection des intérêts mentionnés à Particle L511-1 du code de l'environnement rend nécessaires ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues 

dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que le projet a été porté à la connaissance du demandeur : 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE :



Us
 

  TITRE 1- PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 1 : BENEFICIAIÏRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

La SARL AGRI ENERGIE DONDAINE (SARL AED), dont le siège social est situé 12 rue du Bois, 89440 ATHIE est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de PROVENCY les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 2 : NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 2.1 - Liste des installations concernées par _une rubrique de la nomenclature des installations classées MSERatons classées 

  

  

: SALLE F natioi h 5 : Volume sai 
Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation autorisé (2) Régime (1) 
2781-2 Installations de méthanisation de Cuves de méthanisation d'effluents 36 t/; A déchets non dangereux autres que d'élevage, de déchets végétaux et de ceux cités au 2781-] déchets d'industries agroalimentaire 
2910-B Installation de combustion Moteur de cogénération 1,104 MW A consommant d'autres produits que Gonsommant le biogaz produit ceux visés en 2910-A ou en 2010-C, la 

puissance maximale étant supérieure à 
0,1 MW 

2780-2b Installation de traitement par Compostage de la fraction solide du I tj D compostage de déchets non dangereux digestat 
ayant subi une étape de méthanisation 

1611 Emploi ou stockage d'acide sulfurique Stockage de l'acide sulfurique 3,712 NC à plus de 25% en poids d'acide nécessaire au traitement par osmose cuves de 
inverse soit1,83 t) lm)     

(1) À (autorisation) où AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité Püblique) ou DC (déclaration soumis à contrôle périodique) où D (déclaration) où NC on classé) 

(2) Volume autorisé : éléments caractérisent le consistance, le rythme de fonctionnement, le votume des installations ou les capacités maximales autorisées, 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier des dangers où inconvénients de cette installation. 

Article 2.2 - Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Provency, au lieu-dit « Sur Bouillot », sur les parcelles référencées ZC37 et ZC38, conformément au dossier de demande d’autorisation d'exploiter. 
Les surfaces imperméabilisées représentent 3340 m2. dont 2840 m° de toitures et 500 m° de voiries et zones de circulation. 
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Article 2.3 - Autres limites de l'autorisation 

Article 2.3.) - Conditions d'admission des matières traitées 

Nature et origine des matières 

Les déchets entrant dans l'installation sont : 

Code Nature 

02 01 03 — déchets de tissus végétaux provenant de Cultures dérobées et fraction des cultures fourragères 

l'agriculture non consommée par l'élevage 

Légumes avariés triés en GMS 

02 01 06 — fèces, urine et fumier (y compris paille Fumiers et effluents de bovins 

souillée), effluents, provenant de l'agriculture Fumiers de volailles 

02 02 03 — matières impropres à la consommation ou à la 

transformation issues de la préparation ou de la Sous-produits animaux de catégorie 3 

transformation de la viande. des poissons … 

02 02 99 — déchets de la transformation ou de la Matières de vidanges de bacs de dégraissage de 

préparation de la viande. des poissons. non spécifiés par restauration et d'industries agroalimentaires 

ailleurs Matières siercoraires 

02 03 04 — matières impropres à la consommation ou à la Issues de céréales provenant des silos 

transformation issues de la préparation ou de la 

transformation des fruits. des légumes, des céréales. 

02 06 01 — matières impropres à la consommation ou à la Déchets de boulangerie 

transformation issues de boulangerie, pâtisserie. confiserie 

20 02 01 — Déchets biodégradables de jardins et de parcs  Tontes de pelouse 

L'approvisionnement est autorisé dans un rayon de 90 km autour de l'installation. Les déchets peuvent donc 

provenir de l'Yonne, de l'Aube, de Côte d'Or, de la Nièvre ou de Saône-et-Loire. sans préjudice du respect 

des conditions définies dans chaque plan départemental d'élimination des déchets en vigueur. 

Toute admission envisagée par l'exploitant de matières d'une nature différente de celles mentionnées dans le 

présent arrêté, ou provenant d'un fournisseur distant de plus de 90 km est portée à la connaissance du préfet. 

Caractérisation préalable des matières entrantes, hors effluents d'élevage 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des matières admissibles dans 

l'installation. Ces éléments précisent explicitement les critères qu'elles doivent satisfaire et dont la 

vérification est requise. Ce(s) cahier(s) des charges est(sont} lenu(s) à la disposition de l'inspection des 

installation classées. 

Avant la première admission d'une matière dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité. 

l'exploitant demande au producteur, à la cotlectivité en charge de la collecte ou au détenteur une information 

préalable. Cette information préalable est renouvelée fous les ans et conservée au moins trois ans par 

l'exploitant. 

L'information préalable contient a minima les éléments suivants pour la caractérisation des matières 

entrantes: 

= source et origine de la matière ; 

__ données concernant sa composition, et notamment sa teneur en matière sèche et en matières 

organiques : 

dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) 0°1069/2009, confirmation du 

classement en catégorie 3. L'établissement devra alors disposer de l'agrément sanitaire prévu par le 

règlement (CE) n° 1069/2009, et les dispositifs de traitement de ces sous-produits seront présentés 

au dossier ; 

E
R
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7 Son apparence (odeur. couleur, apparence physique) : 
-__ les conditions de son transport : 

= le code du déchet conformément à l'annexe H de l'article R. 541-8 du code de l'environnement : 
-_ le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à la prévention de la formation d'hydrogène sulfuré consécutivement au mélange de matières avec des matières déjà présentes sur le site, 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées je recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motifs pour lesquels il a refusé l'admission d'une matière. 

Matières de caractéristiques constantes dans le temps 

À l'exception des effluents d'élevage. des végétaux, des matières stercoraires et des déchets végétaux d'industries agroalimentaires, l'information préalable mentionnée à Particle précédent est complétée, pour les matières entrantes dont les lots successifs présentent des caractéristiques peu variables, par la description du procédé conduisant à leur production et par leur caractérisation au regard des substances mentionnées à l'annexe 7a de l'arrêté du 2 février 1908 modifié susvisé, 
Les intrants concernés sont : 

-_ les déchets d'industrie agroalimentaire de catégorie 3 ; 
-__ les déchets de pâtisserie : 

- les matières de vidange des bacs de dégraissage. 

Enregistrement lors de l'admi ion 

  

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement de : 
- Leur désignation et le code des déchets indiqué à l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé : 

- La date de réception : 

-_ Le tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, le volume, évalué selon une méthode décrite et justifiée par l'exploitant : 

= Le nom et l'adresse de l'expéditeur initial : 

- Le cas échéant, le nom et l'adresse des installations dans lesquelles les déchets ou matières ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités et leur numéro SIRET : 
- Le nom. l'adresse du transporteur du déchet et, le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de récépissé délivré en application de l'article R. 5341-50 du code de l'environnement : 

La désignation du traitement déjà appliqué au déchet ou à la matière ; 
La date prévisionnelle de traitement des déchets ou matières ; 

-_ Le cas échéant. la date et le motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de destination prévue des déchets et matières refusés. 
Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale de dix ans. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 2.3.2 — Déchets interdits dans l'installation 
L'admission des déchets suivants est interdite : 

-_ déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de l'environnement susvisé ; 
= Sous-produits animaux de catégorie | et 2 tels que définis à l'article 8 du règlement (CE) n° 1069/2009, ainsi que le sang des animaux : 

déchets contenant un où plusieurs radionucléides dont l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue de ta radioprotection : 
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- déchets d'ordures ménagères : 

- boues de stations d'épuration urbaines ou industrielles. 

Article 2.4 - Consistance des installations autorisées 

Les installations sont composées de : 

  

- | pont bascule 

- | plateforme couverte de 1600 m° pour je stock age des Fumiers (800 m°} et le stockage des 

granulés de digestat (800 m°) 

- 2 plateformes de stockage non couvertes de 720 m° pour le stockage des déchets de pâtisserie et 

les issues de céréales 

2 cases fermées de 45 m° pour le stockage des sous-produits animaux de catégorie 3 

- 2 digesteurs de 1790 m° chacun : 

| réservoir de 86 m3 pour le stockage du digestat en cas d'impossibilité de traitement : 

- | réserve incendie de 2000 m”, et une de 150 m°: 

- | jocal technique de 900 m° abritant : 

1. le traitement du digestat : presse filtrante. osmose inverse, séchoir et granulation 

2, l'unité d'hygiénisation permettant de traiter 6t/j de matières 

3. 3 cuves métalliques de 20 m° pour les matières de vidange de bacs de dégraissage de 

restauration 

4, 2 cuves en béton de 40 m° pour les matières de vidange de bacs de dégraissage 

d'industries agroalimentaires 

5. le système de traitement de l'air de ces cuves (biofiltre) 

6. je moteur de cogénération et le transformateur 

7. je local de commande de l'ensemble 

- une plateforme de compostage de 1000 m° 

ARTICLE 3 : CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

ARTICLE 4 : DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

ARTICLE 5 : IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des 

éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du 

préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l'article R 512-33 du code de l'environnement . 

Les digesteurs sont situés à plus de 90 mètres des habitations occupées par des liers, de zones destinées à 

l'habitation par des documents opposables aux tiers et d'établissements recevant du public. Cette règle ne
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s'applique pas aux logements occupés par des personnels de l'installation, ni aux logements dont l'exploitant ou le fournisseur de substrats de méthanisation ou l'utilisateur de la chaleur produite a la jouissance. 
L'installation n'est pas située dans te périmètre de protection rapproché d’un captage d'eau destinée à la consommation humaine. 

L'aire ou les équipements de stockage des matières entrantes et des digestats sont distants d'au moins 35 mètres des puits et forages de captage d'eau extérieurs au site, des sources, des aqueducs en écoulement libre, de toute installation souterraine ou semi-souterraine utilisée pour le stockage des eaux destinées à l'alimentation en eau potable, à des industries alimentaires ou à l’arrosage de cultures maraîchères ou hydroponique. 

Un plan détaillé précisant les emplacements des différents équipements de l'installation ainsi que les adaptations réalisées est tenu à jour. 

ARTICLE 6 : MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

Article 6.1 - Porter à connai 

  

nce 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage. et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation. est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 6.2 - Mise à jour des études d'impact et de dangers 
Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation, Tous les frais engagés À cette occasion sont supportés par l'exploitant 

Article 6.3 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et Ja prévention des accidents. 

Article 6.4 -"Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 

Article 6,5 - Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 6.6 - Cessation d'activité STUCIE 0.6 - Cessation d'activité 
Lorsque l'installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

   

us indique les mesures prises ou prévues Pour assurer, dès l'arrêt de du site. Ces mesures comportent notamment : 

La notification prévue ci-de 
l'exploitation, la mise en sécuri 

-_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site vers les installations dûment autorisées : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 
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En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 7 : DELAI ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

= par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'instailation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. S11-Ï dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 

pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours 

continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision teur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 

l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 8 : ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

| Journal 

officiel Intitulé 
  

Arrêté du 12 juillet 2011* relatif aux prescriptions générales applicables aux 
06/08/11 . : : à Le : . 

installations classées de compostage soumises à déclaration sous Ja rubrique n°2780 ; 

  

Règlement (UE) N° 142/2011 du 25 février 201} portant application du règlement (CE) 

n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles sanitaires 

applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation 

humaine et portant application de la directive 97/78/CE du Conseil en ce qui concerne 

certains échantillons et articles exempiés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières 

en vertu de cette directive 

Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 

26/02/11 

  

  

      
  

| 24/04/08 : 
! classées 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
P P P F 

07/10/05 d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

° accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 

autorisation 

09/09/65 Décret du 7 septembre 200$ relatif aux plans de prévention des risques technologiques 

13/07/05 Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

à so : . 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

D aus Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la 

LT : pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
—— —_— 

—_- 
——| 

Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme 

23/04/05 uational d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 

dangereuses 
      J 
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27/03/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les | 7 installations classées pour la protection de l'environnement | 

    

  

Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées. 
10/11/85 

   

  

   

  

  

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur Les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 

30/04/80 

* L'arrêté du 12 juillet 2011 est applicable à la date de publication des annexes au Bulletin officiel du ministère de l'Écologie. du Développement durable, des Transports et du Logement. 

ARTICLE 9 : RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

   



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 10 : EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 10.1 — Objectifs généraux 

L'installation est maintenue en parfait état d'entretien. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

limiter la consommation d'eau et de toute énergie en général. et limiter les émissions de polluants 

dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances. l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture. la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

Article 10.2 — Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 

les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous ja surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 

une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 11 : RESERVE DE PRODUITS CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 

de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

ARTICLE 12 : INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 12.1- Propreté 

L'ensemble du site et des voies de circulation interne au site est maintenu propre et les bâtiments et 

installations entretenus. Les abords de l'installation, notamment l'entrée du site et les émissaires des rejets. 

font l'objet d'une maintenance régulière. 

Article 12.2 - Esthétique 

L'exploitant prend les dispositions appropriées permettant d'intégrer l'installation dans le paysage. 

A cet effet, les éléments paysagers existants seront conservés dans la mesure du possible, ct complétés par 

des haies de haute tige sur les côtés sud, ouest et nord.



ARTICLE 13 : REGLES D'AMENAGEMENT 

Article 13.1 — Contrôle de l'accès à l'installation 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. A cet effet. l'installation est ceinte d'une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Une surveillance est assurée en permanence, 

Un accès unique est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site. L'issue est fermée en dehors des heures de réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l'entrée de l'instaliation. 

Article 13.2 — Conception de l'installation 

Sans préjudice du respect de l'article 7 de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé, l'installation est conçue dans l'objectif d'une optimisation de [a méthanisation. de la qualité du biogaz et de la maîtrise des émissions dans l'environnement. 

Article 13.3 — Capacité de l'installation 

L'installation comprend deux digesteurs traitant chacun 18 t/j de matières entrantes. 
Le volume de biogaz produit est de 2600 Nm3/j pour chaque digesteur. Il est valorisé par co-génération el production d'électricité et de chaleur. 

Article 13.4 — Stockage du digestat 

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de l'ensemble du digestat (fraction solide et fraction liquide) produit pendant une période correspondant à [a plus longue période pendant laquelle son évacuation ou son traitement n'est pas possible, sauf si l'exploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage sur un autre site et est en mesure d'en justifier la disponibilité. 

Article 13.5 — Destruction du biogaz ATURCIE 19.5 — Jestruction du biogaz 
L'installation dispose d'une torchère pour la destruction du biogaz produit en cas d'indisponibilité temporaire des équipements de valorisation du biogaz. Cet équipement est muni d'un dispositif anti-retour de flamme. 

Article 13.6 - Comptage du biogaz 

L'installation est équipée d'un dispositif de mesure de la quantité de biogaz produit et de Ja quantité de biogaz valorisé ou détruit. Ce dispositif est vérifié a minima une fois pat an par un organisme compétent, Les quantités de biogaz mesurées et les résultats des vérifications sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 14 : DANGERS OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté cest immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

ARTICLE 15 : INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articie L,511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou. sur demande de l'inspection des installations classées. un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment les circonstances et les 
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causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long 

ICrme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 16 : DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir ef tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

Ce dossier doit Ë 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jours, 

les récépissés de déclaration et les prescri ptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrement, résultats de vérification, résultats d'analyses et registres 

répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 

dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

au minimum. 

tre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 10 années 

ARTICLE 17 : RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection Les documents suivants : 

  

Articles Documents à transmettre Périodicité du contrôle 
  

33.33 Rapport d'étude acoustique (Niveaux 

sonores) 

Dans un délai de 6 mois à compter de la mise en 

service des installations, puis tous les 2 ans. Si les 

résultats des 2 premières mesures sont favorables. les 

études ultérieures pourront être réalisées tous les 5 ans 

  

Rapport de l'étude de l'impact olfactif dans 

l'environnement du site 

Un an après la mise en service (transmission à 

l'inspection des installations classées dans les 3 mois), 

puis, en cas de résultat favorable, à chaque plainte du 

voisinage 

  

    
6.6 Notification de cessation d'activité       

  

3 mois avant le date de cessation prévue



  TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

  

ARTICLE 18 : CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 18.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lexploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres. le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique, 

Le rejet de biogaz dans l'air est interdit en fonctionnement normal, 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents. 
à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 

Notamment, l'installation dispose d'une torchère pour la destruction du biogaz en cas d'indisponibilité temporaire des équipements de valorisation. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité, 

Article 18.2 - Pollutions accidentelles AMC 26.2 - PoNuttons accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises Pour réduire {a probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique, La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur Fiabilité, 

Article 18.3 - Odeurs 

LL'installation est conçue, équipée, construite et exploitée de manière que les émissions de toutes natures soient aussi réduites que possible, et cela tant au niveau de la réception, de l'entreposage et du traitement des matières entrantes qu'à celui du stockage et du traitement du digestat ot de {a valorisation du biogaz. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Si le délai de traitement des matières. autres que des végétaux ensilés, susceptibles de générer des nuisances à la livraison ou lors de leur entreposage est supérieur à vingt-quatre heures, l'exploitant met en place les moyens d'entreposage adaptés pour confiner et traiter les émissions. Notamment, les sous-produits animaux de catégorie 3 et les graisses, liquides ou solides, seront stockés en récipients fermés, tels que décrits à l'article 2.4 du présent arrêté. En outre. les cases de stockage des sous-produits animaux seront en dépression, et l'air en sera traité par passage sur des biofiltres végétaux. 

Lors de l'admission de telles matières, leur déchargement se fait au moyen d'un dispositif qui isole celles-ci de l'extérieur ou par tout autre moyen équivalent, 
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En cas d'indisponibilité des installations pour une durée supérieure à 15 jours, l'exploitant évacue les 

matières en attente de méthanisation susceptibles de provoquer des nuisances au Cours de leur entreposage 

vers des installations de traitement dûment autorisées. 

2. Les matières et effluents à traiter sont déchargés dès leur arrivée dans un dispositif de stockage étanche, 

conçu pour éviter tout écoulement incontrôlé d'effluents liquides. 

3. La zone de déchargement est équipée des moyens permettant d'éviter tout envol de matières et de 

poussières à l'extérieur du site de l'installation. 

4. Avant la mise en exploitation des installations, l'exploitant doit procéder à la réalisation d'une campagne 

d'évaluation de l'impact olfactif initial dans l'environnement du site selon la norme BF EN 13725. Le rapport 

est transmis à l'inspection des installations classées, 

Dans un délai d'un an après la mise en service, l'exploitant procède à un nouvel état des odeurs perçues dans 

l'environnement selon la même méthode. Les résultats en sont communiqués au service d'inspection des 

installations classées au plus tard dans les trois mois qui suivent. 

5. En cas de plaintes relatives aux odeurs émises par les activités autorisées et sur demande de l'inspection 

des instaljations classées, l'exploitant doit : 

- pouvoir identifier le source de la nuisance ressentie : 

-  expertiser les conditions de fonctionnement, ou de traitement. potentiellement à l'origine de ja 

nuisance exprimée. En particulier, il devra vérifier le confinement de la phase de réception, 

l'efficacité de la captation et du traitement de l'air, mais aussi envisager de traiter/capter Les odeurs 

d'autres zones de stockage, entreposage, traitements pouvant être à l'origine de nuisances. 

Article 18.4 - Voies de circulation 
RER OR — 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envois de poussières ef de matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation, Notamment, l'entrée principale du site devra être recouverte, au minimum sur 

la longueur d’un semi remorque et dans tous les cas sur une longueur compatible avec l'activité, 

d'un enduit ou de tout autre revêtement afin d'éviter la dégradation de sa structure, la propagation 

de poussières et de salissures sur les voies ouvertes à fa circulation publique. 

les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 18.5 - Émissions diffuses et envois de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 

démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envois de poussières. 

Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 

respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 

ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, Îles 

dépoussiéreurs..….).



on
 

ARTICLE 19 : CONDITIONS DE REJET 

cle 19.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans [e milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

  

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont. dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées Pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant, La Forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont. dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Article 19.2 - Conduits et installations raccordées 

Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible 
Moteur de cogénération biogaz 

  
  

  

Autres caractéristiques    
          

  

    
    

    

  

  

Torchère 1,1 MW biogaz Utilisée en cas de panne ou de 
Maintenance sur le moteur de 
cogénération 

| 
brûlage à 800°C 

débit de fumées : 2465 Nm'/h 
Unité de désodorisation par ï 

Traitement de l'air en sortie des biofiltre | 
stockages des sous-produits de 

  

Article 19.3 - Conditions générales de rejet 
  

Hauteur Diamètre 

250mm 

  

Torchère - 

  

  

    

  

   

  
 



  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX 

ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

ARTICLE 20 : PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

Article 20.1 — Origine des approvisionnements en £au 

L'alimentation en eau, dont l'usage n'est pas lié à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, se 

fait exclusivement à partir du réseau public. 

La quantité maximale autorisée est de 150 m'/an. 

Un compteur d'eau volumétrique est installé sur ja conduite d'alimentation en eau. Le volume d'eau 

consommé doit être relevé mensuellement Les résultats sont portés sur un registre. 

Article 20.2 — Protection des réseaux d'eau potable 

Un où plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 

substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. 

ARTICLE 21 : COLLECTE DES EFFLUE 

  

$S LIQUIDES 

Article 21.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 22, ou non 

conforme aux dispositions décrites est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milieu récepteur. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance, 

Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 21.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et daté, IL est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaitre : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….)   

les secteurs collectés et les réseaux associés 

les ouvrages de toutes sortes (vannes. compteurs...) 

Les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

Article 24.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables. étanches et résister 

dans Le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter.



L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes, 

    
ARTICLE 22: TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'’EPURATION ET LEUR CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 22.1 — Identification des effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées : 
- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, les eaux-polluées lors d'un accident où d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) : 
- les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lavages des sols, … : 
- les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au site ou avant rejet vers le milieu récepteur : ' 
- les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 

&rtiele 22.2 - Collecte des effluents ASE 42.4 — Cohecte des effluer 
Les réseaux de collecte sont conçus Pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou cefles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 22.3 - Gestion des OuYrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues. exploitées ct surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire {a pollution émise en limitant ou En arrétant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pout limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment), 

Article 22.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 

de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux. les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures el contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 22,5 - Caractéristiques des points de rejet 

Article 22.5.1 - Qualité du milieu récepteur 

La qualité du milieu récepteur doit être évaluée avant la mise en service de l'installation. 

À cet effet, les paramètres suivants seront analysés sur un prélèvement réalisé ponctuellement dans le ru à 

l'amont et à l'aval du point de rejet: pH, température, matières en suspension, demande biologique en 

oxygène, demande chimique en oxygène, azote total et phosphore total. 

Ces analyses seront renouvelées 2 fois à 6 mois d'intervalle dans un délai d'un an après mise en service, puis 

tous les 2 ans, 

En période d'étiage et si le ru est à sec, les résultats pourront être ceux de la surveillance rejets prévue à 

l'article 22.72. 

Les résultats seront consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

Article 22.5.2 - Localisation 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s} de rejet qui 

présente(nt) les caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent nel 

arrêté 

1 - Eaux usées industrielles traitées, 

2- Eaux pluviales traitées 

— 7233 

Coordonnées (Lambert 1 étendu) . L EUR 

Nature des effluents 

1-6 m3/j en débit continu (fonctionnement normal) 

Débit maximal 
. : UE énA 

‘ à 2- 500 l/min (en sortie de fossé d'écrêtage) 

me , 1 - Osmose inverse 

fraitement avant rejet , , 
2 - séparateur d'hydrocarbures cle classe | 

Milieu naturel récepteur Ru du Vau de Bouche 

  

  

Point de rejet interne à l’établissement N°2 
  

  

       
siats et nettoyage des aires de stockages 

Nature des effluents Eaux vannes, lis 
  

Exutoire du rejet Renvoi dans les digesteurs     
  

Article 22.6 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 22.6.1 - Conception 

Le dispositif de rejet dans le milieu naturel des effluents liquides est aménagé de manière à réduire autant 

que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 

l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

A cet effet, un dispositif propre à piéger les boues en décantation, tel qu'un volume mort de 20 em en 

surprofondeur dans le fossé faisant office de bassin d'écrêtage de crue, devra être créé. 

Ce fossé devra faire l'objet d'un entretien régulier : curage des boues, limitation de la végétation, nettoyage 

des abords. 

De même, le bon fonctionnement des vannes d'obturation et de régulation doit être contrôlé à une fréquence 

prévue par l'exploitant dans une consigne tenue à disposition de l'inspection des installations classées.
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Le dispositif doit. enfin, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur, 

Article 22.6.2 - Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'efffuents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..), 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes fes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent es ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 22.7 - Caractéristiques des effluents 

Article 22,7.1 — Caractéristiques générales 
L'ensemble des effluents rejetés doit respecter les caractéristiques suivantes: 

-_ température inférieure à 30°C : 

PH compris entre 5,5 et 8.5: 

= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 

Articies 22.7.2 - Surveillance des rejets aqueux 
L'exploitant met en place un Programme de surveillance des rejets äqueux de son installation, hors rejets d'eaux pluviales non souitlées, en précisant la méthode retenue et Ja fréquence des contrôles. 
Les paramètres à surveiller et leurs valeurs limites sont précisés dans le tableau de l'article 22,73. 

l 

Article 22.7.3 — Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu récepteur 

L'exploitant est tenu de lespecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

  

     

Moyen journalier : 6 m3/ 
le débit doit être régulier au cours de la journée 

Débit de référence Maximal : 500 l/min 
  

  
   

  

Paramètre aramè 
2 heures (mg/l) 

  

  

  

    
MES 100 

IDCO EURE 
Bees 7 D EE LS _] CR 577 Hydrocarbures $ 

5 | 
  

 



  

TITRE 5 - GESTION DES DECHETS | . 
  

ARTICLE 23 : PRINCIPES GENERAUX 

Article 23.1 - Limitation de la production de déchets 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, ét l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Article 23.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon 

à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.$41-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont 

valorisés par réemploi. recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où de 

l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-1$ et R.543-40 du 

code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans 

des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre 

déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent être remises À des opérateurs agréés 

(ramasseurs ou exploitants d’instaltations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de Particle 

R.543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 

élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-137 à 

R.S43-151 du code de l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 

d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de 

remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R.543-196 à R.543-201 du code de l'environnement. 

Article 23,3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 

des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines. des envols et des odeurs) pour 

les populations avoisinantes et Penvironnement. 

Article 23.4 - Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 

visés à l'article L 511-1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

  

   

  

   
    
    

Codes des 
k Nature des déchets quantités annuelles 

déchets    

    

  

  
    

  

Se us du curage triennal des 2x1000 I tous Les 3 ans 

digesteurs 

| 200101 Papiers et cartons 

Filtres à charbon actif issus du 1250 kg 

traitement du biogaz 

  

[oo 

100 kg/an 

05 07 02 

l'ilière spécialisée 

    
  

ji luiles moteur, de boîtes de vitesse et 2700 !



| de lubrification usagées | | 

  

   

  

Boues provenant de séparateur 200 kg Élimination en filière spécialisée | d'hydrocarbures 
  

  

  * Déchets industriels spéciaux 

Article 23,5 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

  

À l'exception des installations spé fiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre. mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

| 
7 quantités annuelles Filière de traitement | 

  

Codes des Nature des déchets | 

  

  

  

    

  

déchets 
| 

19 06 99 | Biofiltres végétaux L 120 kg | Recyclés en méthanisation CT | 
| 19 06 05 Fraction liquide du digestat | 2252t Traitement par osmose inverse avant rejet au milieu | | | naturel 

| 19 06 06 Fraction solide du digestat | 2573t Traitement par séchage et granulation, puis ] 

  

    
valorisation agricole 

le supplément Traitement par compostage et normalisation, pour 
commercialisation J 

  

Article 23.6 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 Juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement, 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-50 à R.541.64 et R.541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au Courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à a disposition de l'inspection des installations classées, 

L'importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du [4 juin 2006 concernant les transferts de déchets, 

Article 23.7 - Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543- 72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O, du 21 juillet 1994). 

Article 23,8 — Déchets non vaiorisables LR a 2.6 — Déchets non valorisables 
Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations aptes à les recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur 

Les déchets produits par l'installation et la fraction indésirable susceptible d'être extraite des déchets destinés à la méthanisation sont stockés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de pollution et évacués régulièrement vers des filières appropriées à leurs caractéristiques. 
L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets en conformité avec la réglementation. 
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ARTICLE 24 : GESTION DE LA FRACTION SOLIDE DU DIGES! 

Article 24,1 - Stockage des digestats 

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement 

dans le milieu naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de l'ensemble du digestat 

(fraction solide et fraction liquide) produit pendant une période correspondant à la plus longue période 

pendant laquelle son évacuation ou so traitement n'est pas possible, sauf si l'exploitant où un prestataire 

dispose de capacités de stockage sur un autre site et est en mesure d'en justifier la disponibilité. 

Le stockage du digestat solide se fait sur l'aire de compostage de 1000 m2, pour un volume de 600 m. 

La capacité de stockage de la fraction liquide du digestat est de 86 m°. soit 4 jours de production 

Article 24.2 — Registre de sortie 

L'exploitant tient à jour un registre des déchets ou matières sortantes mentionnant : 

Ja nature du déchet ou de la matière : 

Le code du déchet conformément à l'annexe I de l'article R. 541-8 du code de l'environnement, le 

cas échéant ; 

- la date de chaque enlèvement ; 

les masses ou volumes et caractéristiques correspondantes : 

- le type de traitement prévu : épandage, traitement (compostage. séchage...) ou élimination 

(enlouissement, incinération, épuration…); 

- le destinataire. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées et, le cas échéant. des autorités de contrôle en charge des articles L.255-1 à 

L.255-1i du code rural. 
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  “TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES 
___ET DES VIBRATIONS 

  

  

ARTICLE 25 : 

L'installation respecte les prescriptions des article 47 et 48 de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé. 

Article 25,1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la cireulaire du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 25.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

Article 25.3 - Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs. haut-parleurs ...) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à fa prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES 

  

QUES | 

ARTICLE 26 : CARACTERISATION DES RISQUES 

Article 26.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 

L'inventaire et l’état des stocks des substances où préparations dangereuses susceptibles d’être présentes 

dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques 

codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 26.2 - Zonage internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées où utilisées 

ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 

jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 27 : INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 27.1 - Règles générales de prévention des risques 

L'installation est conçue et aménagée de façon à réduire autant que faire se peut les risques d'incendie et 

d'explosion et à limiter toute éventuelle propagation d'un sinistre. 

Elle est pourvue de moyens de secours contre l'incendie appropriés à la nature et aux quantités de matières et 

de déchets entreposés. 

En outre. la distance entre les stockages de graisses et de céréales et les digesteurs est au moins de 15 

mètres. 

En cas de sinistre, les engins de secours doivent pouvoit intervenir rapidement et sous aul moins deux angles 

différents. Toutes les dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide des secours et leur accès 

aux zones d'entreposage des matières. 

  

L'exploitant établit un plan de lutte contre l'incendie, actualisé en cas de sinistre et au moins tous les 3 ans et, 

comportant notamment les modalités d'alerte, les modalités d'intervention de son personnel et, le cas échéant, 

les modalités d'évacuation. 

Article 27.2 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 

règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée, 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées. maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie et de secours puissent évoluer rapidement et sous at moins deux angles différents. 

Article 27.3 - Absence de locaux occupés dans les zones à risque 

Les planchers supérieurs des bâtiments abritant les installations de méthanisation et, le cas échéant, 

d'épuration, de compression, de combustion ou de stockage du biogaz ne peuvent pas accueillir de locaux  
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habités, occupés par des tiers ou à usage de bureaux, à l'exception de focaux techniques nécessaires au fonctionnement de l'installation. 

Article 27.4 — Bâtiments et locaux Le 42. — Datiments et locaux 
À l'intérieur des ateliers. les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 27,5 - Installations électriques — mise à la terre 
Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur, 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un Organisme compétent qui mentionne très explicitement ies défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 27.5.1 - Zones susceptibles d’être à l'origine d’une explosion 
Les dispositions de l'articie 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Article 27.5.2 - ZLonage ATEX 

L'exploitant identifie les zones présentant un risque de présence d'atmosphère explosive, qui peut également se superposer à Un risque toxique. Ce risque est signalé et. lorsqu'elles sont confinées, ces zones sont équipées de détecteurs de méthane ou d'alarmes, 

Ces zones sont définies sans préjudice des dispositions de l'arrêté du 4 novembre 1993 complété relatif à la signalisation de sécurité et de santé au travail, du décret n° 2002-1553 du 24 décembre 2002 relatif aux dispositions concernant la prévention des explosions applicables aux lieux de travail, ainsi que de l'arrêté du 28 juillet 2003 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter. Elles sont reportées sur le plan des installations mentionné à l'article 5 du présent arrêté. 

Le matériel implanté dans ces zones explosives est conforme aux prescriptions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément aux normes applicables, par des personnes compétentes et en conformité avec Ja réglementation ATEX en vigueur. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Article 27.6 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de potter gravement aiteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des Personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté du 15 janvier 2008. 

En l'occurrence, un paratonnerre est implanté au faîtage du local technique. 

ARTICLE 28 : GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

Article 28,1 : Démarrage des installations 

Article 28.1.1 — vérification des installations 
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L'étanchéité du ou des digesteurs, de leurs canalisations de biogaz et des équipements de protection contre 

les surpressions et les sous-pressions est vérifiée avant le ou lors du démarrage et de chaque redémarrage 

consécutif à une intervention susceptible de porter atteinte à leur étanchéité. L'exécution du contrôle et ses 

résultats sont consignés. 

  

Avant le premier démarrage de l'installation, l'exploitant informe le préfet de l'achèvement des installations 

par un dossier technique établissant leur conformité aux conditions fixées par le présent arrêté et par l'arrêté 

préfectoral d'autorisation. 

Article 28.1.2 - Précautions lors du démarrage 

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou partie de 

l'installation, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation 

d'atmosphères explosives. Il établit une consigne spécifique pour ces phases d'exploitation. Cette consigne 

spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du point de vue du risque d'explosion. que 

l'exploitant met en œuvre pendant ces phases transitoires d'exploitation. 

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à aecentuer le risque d'explosion est interdite. 

Article 28.2 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de 

leur proximité avec des installations dangereuses, et {a conduite des installations, dont le dysfonctionnement 

aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases 

de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions 

d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

-_ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

l'interdiction en fonctionnement normal, d'apporter du feu sous quelque forme que ce soit dans les 

zones d'entreposage des déchets et dans les zones présentant un risque explosif visées à l'article 

26.4.2 du présent arrêté ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 

notamment} : 

-_ les mesures à prendre en cas de fuite de biogaz : 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

- ja procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours : 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie. d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment 

définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à 

effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un 

arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme 

aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par 

l'exploitant ou dans les modes opératoires, 

Article 28.3 - Interdiction de feux 

1 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

Article 28.4 - Formation du personnel
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Avant le premier démarrage des installations, l'exploitant et son personnel, y compris le personnel intérimaire, sont formés à la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la maintenance de l'installation, à la conduite à tenir en cas d’incident ou d'accident et à la mise en œuvre des moyens d'intervention. ‘ 

Les formations appropriées pour satisfaire ces dispositions sont dispensées par des Organismes ou des personnels compétents sélectionnés par l'exploitant, Le contenu des formations est décrit et leur adéquation aux besoins justifiée, La formation initiale mentionnée à l'alinéa précédent est délivrée à toute personne nouvellement embauchée, Elle est renouvelée selon une périodicité spécifiée par l'exploitant et validée par les organismes ou personnels compétents ayant effectué la formation initiale. Le contenu de cette formation peut être adapté pour prendre en compte notamment le retour d'expérience de l’exploitation des installations et ses éventuelles modifications. 

À l'issue de chaque formation, les organismes où personnels compétents établissent une attestation de formation précisant les coordonnées du formateur, la date de réalisation de la formation, le thème et le contenu de la formation, Cette attestation est délivrée à chaque personne ayant suivi les formations. 
Avant toute intervention, les Prestataires extérieurs sont sensibilisés aux risques générés par leur intervention. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents attestant du respect des dispositions du présent article. 

Article 28,5 - Travaux d'entretien et de maintenance 
Un programme de maintenance préventive et de vérification des canalisations, du mélangeur et des principaux équipements intéressant la sécurité (alarmes, détecteurs de gaz, injection d'air dans le biogaz...) est élaboré avant la mise en service de l'installation. 
Tous les travaux d'extension, modification OÙ maintenance dans les installations ou à proximité dés zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés. les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée, 

Article 28.5.1 - « permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Dans les parties de l’installation recensées comme pouvant présenter un risque d’explosion, où présentant un risque d'incendie, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation de ce risque (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d‘intervention » et le cas échéant d’un « permis de feu ». Ce permis, établi et visé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura expressément désignée, est délivré après analyse des risques correspondants et définition des mesures de prévention, Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, ces documents doivent être cosignés par l'exploitant et le responsable de l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront expressément désignées. 

ARTICLE 29 : MESURES DE ITRISE DES RISQUES 
L'exploitant rédige une liste des mesures de Mañtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de maintenance qu'il y apporte. Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la Sécurité, Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l’objet d’un suivi rigoureux. 

  

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 
En cas d’indisponibilité d'un dispositif où élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation st arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures Compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité, 

Article 29.1 - Repérage des canalisations 
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Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08 15) ou par des 

pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées sur le plan établi en application 

des dispositions de l'artiele [1 de l'arrêté du 10 novembre 2009 susvisé. 

Article 29.2 - Canalisations, dispositifs d'ancrage 

Les canalisations en contact avec le biogaz sont constituées de matériaux insensibles à la corrosion par les 

produits soufrés où protégés contre cette corrosion. 

Les dispositifs d'ancrage des équipements de stockage du biogaz. en particulier ceux utilisant des matériaux 

souples, sont conçus pour maintenir l'intégrité des équipements même en Cas de défaillance de l'un de ces 

dispositifs. 

Article 29.3 - Raccords des tuyauteries de biogaz 

Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans où à proximité immédiate 

d'un local accueillant des personnes, autre que le local de combustion, d'épuration ou de compression. S'ils 

ne sont pas soudés, une détection de gaz est mise en place dans le local. 

Article 29.4 - Traitement du biogaz 

Lorsqu'il existe un dispositif d'injection d'air dans le biogaz destiné à en limiter par oxydation la teneur en 

HS, ce dispositif est conçu pour prévenir le risque de formation d'une atmosphère explosive où doté des 

sécurités permettant de prévenir ce risque. 

Article 29.5 - Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les espaces confinés et les locaux dans lesquels du biogaz 

pourrait s'accumuler en cas de fuite sont convenablement ventilés pour éviter la formation d'une atmosphère 

explosive ou nocive. 

Les locaux et dispositifs confinés font l’objet d’un contrôle de la qualité de l'air portant à minima sur la 

détection de CH4 et de H2S avant toute intervention. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation et notamment en cas de mise 

en sécurité de celle-ci, un balayage de l'atmosphère du local. au minimum au moyen d'ouvertures en parties 

haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Article 29.6 - 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif destiné à 

prévenir les risques de surpression ou de sous-pression, ne débouchant pas sur un lieu de passage et conçu Et 

disposé pour que son bon fonctionnement ne soit entravé ni par la mousse, ni par le gel, ni par quelque 

obstacle que ce soit. La disponibilité de ce dispositif est vérifiée dans le cadre du programme mentionné à 

l'article 29.2 du présent arrêté et, en tout état de cause, après toute situation d'exploitation ayant conduit à sa 

sollicitation. 

  

oupape de sécurité, évent d'explosion 

Les équipements dans lesquels s'effectue le processus de méthanisation sont dotés d'un dispositif de 

limitation des conséquences d'une surpression brutale tef qu'une membrane souple, un disque de rupture, un 

évent d'explosion ou tout autre dispositif équivalent. 

Article 29,7 - Risques de fuite de biogaz. 

Les locaux et dispositifs confinés font l'objet d’une ventilation efficace et d'un contrôle de la qualité de Pair 

portant a minima SUT la détection de CHiet de HLS avant toute intervention. Les conditions d'intervention et 

les mesures prises pour minimiser la gêne vis-à-vis dés populations avoisinantes sont décrites dans l'étude 

d'impact et font l’objet de consignes spécifiques. 

Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements susceptibles d'être à l'origine de dégagement gazeux 

font l'objet de vérifications régulières. Ces vérifications sont décrites dans un programme de maintenance 

que l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des instatlations classées.  



Article 29.8 - Surveillance du procédé de méthanisation 
Chacune des lignes de méthanisation est équipée des moyens de mesure nécessaires à la surveillance du processus de méthanisation. Elles sont notamment équipées de dispositifs de mesure en continu de la température des matières en fermentation et de Contrôle en continu de la pression du biogaz. L'exploitant spécifie le domaine de fonctionnement des installations pour chaque paramètre surveillé, en définit la fréquence de surveillance et spécifie le cas échéant les seuils d'alarme associés. 

  

Article 29.9 — destruction du biogaz par torchère 

L'unité de cogénération est équipée d'une torchère permettant Ja destruction du biogaz produit en cas d'indisponibilité temporaire des équipements de valorisation du biogaz (arrêt, dysfonctionnement) ou de surproduction. La torchère est munie d'un dispositif anti-retour de flamme. Le bon fonctionnement de la torchère est testé régulièrement. 

En cas de destruction du biogaz par la torchère (cas de surproduction de biogaz, cas de dysfonctionnement ou défaillances de l'unité de cogénération). les gaz de combustion doivent être portés à une température minimale de 800 °C. 

ARTICLE 30 : PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 30.1 - Organisation de l'établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention. préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Article 30.2 - Connaissance et étiquetage des substances et préparations dangereuses 
L'exploitant dispose de documents lui permettant de connaître fa nature et les risques des produits dan gereux 

f P ! F Î q P £ présents dans l'installation: les fiches de données de sécurité prévues dans le Code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

À l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 |, portent en caractères très lisibles fa dénomination exacte de leur contenu. le numéro et le symbole de danger défini dans [a réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 30.3 - Rétentions 

Article 30.3.1 - Règles générales 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

= 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale À : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des Füts, 

- dans fes autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
-_ dans tous les cas, 800 f minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 
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La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour le dispositif d'obturation à 

l'extrémité du fossé d'écrêtage. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, 

des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des substances où 

préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 

récupération des eaux météoriques. 

Article 30.3.2 - Règles spécifiques aux installations de méthanisation 

L'installation est munie d'un dispositif de rétention étanche, réalisé par talutage ou tout autre dispositif 

équivalent, aménagé autour du site, permettant de retenir un volume de 3 000 m°. Cette rétention, d'un 

volume au moins égal au volume du contenu liquide de la plus grosse cuve, permet de retenir à l'intérieur du 

site le digestat ou les matières en cours de traitement en cas de débordement ou de perte d'étanchéité du 

digesteur. 

Foutes les cuves enterrées sont équipées d'un dispositif de drainage pour collecter les fuites éventuelles et 

d'un puits de visite. 

La vérification de l'absence de fuite et d'écoutement accidentel est réalisée mensuellement et consignée dans 

un registre, 

Article30.3.3 — Bassin d'orage 

Les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) 

sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité suffisante avant 

rejet vers le milieu naturel. La vidange suivra les principes imposés à l'article 22 du présent atrêté, traitant 

des eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par léssivage des toitures, sols, aires de 

stockage, est collecté dans un fossé d'écrêtage d'une capacité minimum de 100 m°, équipé d'un déversoir 

d'orage. 

Article 30,4 - Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. 

Article 30.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits. toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, 

et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

Article 30,6 - Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles énoncées ci-dessus. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts ..). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 

parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 30.7 - Élimination des substances ou préparations dangereuses 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée, 

ARTICLE 31: MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

Article 31.1 - Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers, 

Article 31.2 - Entretien des moyens d'intervention 
Ces équipements sont maintenus en bon état. repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la Protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 31,3 - Ressources en eau 

L'exploitant dispose a minima de 

une réserve incendie de 2000 m° 

-_ dans les locaux et emplacements à risques spécifiques : des extincteurs portables adaptés à la nature de l'incendie 

Le personnel est spécialement formé à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Article 31.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail prévues à l'article 29.2 du présent arrêté, 

  

Ces consignes sont tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
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TITRE $ - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

ARTICLE 32 : EPANDAGE 

Article 32,3 — Plan d'épandage 

L'exploitant est autorisé à pratiquer j'épandage de ses déchets ef/our effluents sur les parcelles étudiées dans 

le plan d'épandage présenté dans le dossier de demande d'autorisation. dont le plan figure en annexe au 

présent arrêté. 

Seul le digestat présentant un intérêt pour jes sols ou la nutrition des cultures et dont l'application ne porte 

pas atteinte. directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux. à la qualité et à l'état phytosanitaire 

des cultures ni à la qualité des sols et des milieux aquatiques. peut être épandu. 

La partie du digestat destinée à l'épandage sur terres agricoles sans être mise sur le marché en tant que 

matière fertilisante fait l'objet d'un plan d'épandage dans le respect des conditions visées à la section [V 

"Epandage" de l'arrêté du 2 février 1998 modifié susvisé, sans préjudice des dispositions de la 

réglementation relative aux nitrates d'origine agricole. L'épandage est alors effectué par un dispositif 

permettant de limiter les émissions atmosphériques d'ammoniac. 

En particulier, l'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 

Producteur de déchets ou d’effluents et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 

__ Producteur de déchets ou d’effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 

La partie du digestat traitée par compostage doit répondre à une norme pour être commercialisable. 

Article 32.4 - Normes sanitaires 

L'ensemble du digestat doit respecter les dispositions prévues à l'annexe $ du règlement UE 142/2011 cité à 

l'article 3 du présent arrêté. 

Notamment, en conformité avec la section 3 de cette annexe : 

a) Les échantillons représentatifs de digestat prélevés immédiatement après l'extraction du digesteur aux fins 

Qu contrôle du procédé doivent satisfaire aux normes suivantes: 

Escherichia coli: n=5,e= 1,m = 1000, M = 5 000 dans | 8; 

ou 

Enterococcaceae : n= 5e 1,m 1 000, M = 3 000 dans Lg 

et 

b) Les échantillons représentatifs de digestat ou de compost prélevés au cours de F'entreposage ou au terme 

de celui-ci doivent satisfaire aux normes suivantes: 

Salmonella: absence dans 25 gn=5,c=0,m= o,M=0 

Où, dans le cas du point a) ou du point b}: 

n= le nombre d'échantillons à tester, 

m= la valeur-seuil pour Le nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme satisfaisant si le nombre de 

bactéries dans la totalité des échantillons n'excède pas m; 

M = la valeur maximale du nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme non satisfaisant si Le 

nombre de bactéries dans un où plusieurs échantiflons est supérieur ou égal à M: et 

e = fe nombre d'échantillons dans lesquels le nombre de bactéries peut se situer entre m et M, l'échantillon 

étant toujours considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans les autres échantillons est inférieur 

ou égal à m.



  

  

SURVEILLANCE DES RE TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS 2 RSS ONS ET DE LEURS 

ARTICLE 33 : PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Article 33,1 - Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations. de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires. et de leurs effets sur Penvironnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Article 33,2 - Auto surveillance des eaux résiduaires 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

L Auto surveillance assurée par l'exploitant | Contrôle périodiques Par un laboratoire agréé n 
Paramètres 

| Type de suivi | Périodicité de la mesure | Type de suivi Périodicité de la mesure 
  Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N°] TT 

_ — | 
Semestrielle sur le premier 
flot des eaux pluviales 
collectées lors d'un épisode 
pluvieux 

  

  

MES 
DCO 

externe Hydrocarbures 

    Eaux résiduaires après épuration issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 _—_ _ Ds   

  

    
   

   

  

  

   
Débit 

Température Interne automatisé Continu     

  

Trimestrielle la première ES 

année et annuelle les années 
MES 

externe _. Fu ‘ 
DCO | 

suivantes si les mesures sont DBOS externe | Mensuelle 
conformes la première année Nt 

Pt 
|   

  

Article 33.3 - Auto surveillance des épandages 

Article 33.3.1 - Cahier d'épandage 

L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage, comportant [es informations suivantes : 
- les quantités de déchets ef'ou effluents Éépandus par unité culturale : 
- les dates d'épandage : 

- les parcelles réceptrices et leur surface : 

- les cultures pratiquées : 

-_ le contexte météorologique lors de chaque épandage : 
-_ l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents ef'ou déchets. avec les dates de prélèvements et de mesure. ainsi que leur localisation : 
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._ Jidentificalion des personnes physiques où morales chargées des opérations d'épandage ct des 

analyses. 

Article 33.3.2 - Auto surveillance des épandages 

Surveillance des effluents et/ou déchets à épandre 

Le volume des effluents et/ou déchets épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont 

sont munies les pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 

L'exploitant effectue des analyses des effluents et/ou déchets lors de la première année d'épandage ou 

lorsque des changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité, 

Ces analyses sont renouvelées annuellement. 

L e & $ analyses portent sur les paramètres suivants : 

Taux de matières sèches ; 

__ Éléments de caractérisation de la valeur agronomique conformément à l'annexe VIl-c de l'arrêté du 2 

février 1998 modifié susvisé ; 

Éléments et substances chimiques susceptibles d'être présents au vu de l'étude préalable ; 

- Agents pathogènes éventuels. 

Surveillance des sols 
  

Les sols sont analysés en des points représentatifs des parcelles ou zones homogènes conformément au 3ème 

alinéa du Let au 4° du II de l'article 41 de l'arrêté du 2 février 1998 modifié susvisé. 

Article 33.3.3 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de ja date de mise 

en service des installations puis tous les $ ans, par un organisme où ule personne qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence 

au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations 

classées pourra demander. 

Article 33.3.4 - surveillance du biogaz 

La teneur en CHA et H2S du biogaz est mesurée au moyen d'un équipement contrôlé et calibré annuellement 

et étalonné à minima tous les trois ans par un organisme extérieur compétent, 

Cette mesure est effectuée quotidiennement. 

La teneur en H2S du biogaz issu de l'installation de méthanisation en fonctionnement stabilisé à l'entrée de 

l'unité de co-génération est limitée à 0,5 % du biogaz. 

ARTICLE 34 : SUIVI, INTERPRETATION ET COMMUNICATION DES RESULTATS 

Article 34.1 - Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'article 33, notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I prend le cas échéant {es actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart 

par rappôrt au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 

effets sur l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale des sols fait apparaître une dérive par rapport à l'état 

initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 IL 1° du code de l'environnement, 

soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions 

de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre. le cas échéant, un plan de gestion 

visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. Les résultats des analyses prévues 

par le présent arrêté sont consignés dans des registres et communiqués à l'inspection des installations 
2: 

classées selon des modalités et une fréquence fixées à l'article XX 33 ?? du présent arrêté. 
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Article 34,2 - Transmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 
Les justificatifs évoqués à l'article 33.3.2 doivent être conservés 10 ans. 

Article 34.3 - Analyse et transmission des résultats de la surveillance de l’épandage 
Le cahier d'épandage mentionné à l'article 33.3. est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et archivé pendant 10 ans. 

Article 34,4 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 
Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 33.3.3 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

ARTICLE 35 : RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE 
Une fois par an, l'exploitant adresse au préfet un rapport d'activité comportant une synthèse des informations dont la communication est prévue au l'article 15 ef au titre 11 du présent arrêté ainsi que. plus généralement, tout élément d'information pertinent sur le fonctionnement de Pinstallation dans l'année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public, 
Le rapport précise également le mode de valorisation et le taux de valorisation annuel du biogaz produit. 
Il présente aussi le bilan des quantités de digestat produites sur l’année, le cas échéant les variations mensuelles de cette production ainsi que les quantités annuelles par destinataires. 

ARTICLE 36 : INFORMATION DU PUBLIC 

L'exploitant adresse chaque année au préfet et au maire de la commune d'implantation de son installation un dossier comprenant l'ensemble des documents précisés à l'article R.125-2 du code de l'environnement, 
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ARTICLE 37 : NOTIFICATION ET PUBLICITE DE L’ARRETE. 

Conformément aux dispositions du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté sera affiché en 

mairies de Provency, Sainte-Colombe, Angely, Athie. Sceaux, Sauvigny-le-Bois, Montréal, Saint-André-en- 

Terre-Plaine, Thizy et Trévilly, pendant une durée minimum d'un mois, Procès-verbal de l’accomplissement 

de cette formalité sera dressé par les maires des communes précitées renvoyé à la préfecture de !Yonne 

{Direction des Collectivités et des Politiques Publiques — Service Économie et Environnement). Une copie de 

l'arrêté sera conservée aux archives de la mairie et pourra être consultée sans frais par les personnes 

intéressées. 

Un extrait de cet arrêté sera également publié, par les soins du Préfet et aux frais du pétitionnaire, dans deux 

journaux du département. 

ARTICLE 38 : MESURES EXECUTOIRES. 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de 

la Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à la SARL AGRI ENERGIE DONDAINE (AËD) et dont copie sera adressée : 

au Sous-Préfet de l'arrondissement d'Avallon 

aux Maires de Provency, Sainte-Colombe. Angely. Athie, Sceaux, Sauvigny-le-Bois. 

Montréal. Saint-André-en-Terre-Plaine, Thizy et Trévilly 

au Délégué Territorial de l”’Yonne de l'Agence Régionale de Santé 

au Directeur Départemental des Territoires 

au Directeur Régional de L'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de 

Bourgogne 

au Président du Tribunal Administratif de Dijon 

au Président du conseil général de l'Yonne 

au Directeur départemental des services d'incendie et de secours de l'Yonne 

au délégué territorial de l'Agence Régionale de Santé 

au Colonel commandant le groupement de gendarmerie de l'Yonne 

au chef de Service de ja Sécurité Intérieure 

au directeur régional des entreprises, de la concurrence. de la consommation, du travail et de 

l'emploi de Bourgogne (Unité Territoriale de l'Yonne) 

au commissaire enquêteur. 

Fait à Auxerre. le t0 QCT, 2011 

Pour Le Préfet. 

Le Sous-Préfet. 

Secrétaire général. 

ge MAT 

Patrick BOUCHARDON


